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c.Editorial

LES socialistes sont au pouvoir et les résultatsde la gestion socialiste ne sont guère brillants.
L'inflation s'aggrave, érodant le pouvoir d'achat

des plus défavorisés et on parle déjà de la fin de « l'état
de grâce » qui a marqué ces premiers mois. Bien
îûr, des mesures empreintes d'une certaine générosité
ont été ou vont être prises : régularisation de la situa¬
tion des immigrés, libération de détenus, abolition de
la peine de mort..., mesures qui n'ont pas toujours
le vent en poupe auprès de Français avilis par vingt-
trois ans d'un pouvoir sordide. En cela, on peut ren¬
dre hommage au courage politique des socialistes.
Mais ceux-ci seront jugés sur leurs capacités gestion¬
naires, et on peut dire sans se tromper qu'ils échoue¬
ront (comme ils ont toujours échoué), car à ménager
la chèvre et le chou, on s'expose à de nouvelles décon¬
venues. Les déclarations récentes du ministre des Fi¬

nances, J. Delors, se disant écœuré par l'attitude de
certains banquiers, en sont l'illustration. Ces propos

prennent d'ailleurs une étrange résonnance quand on

se souvient qu'Hériot lui-même se plaignait de se heur¬
ter au < mur de l'argent » au moment du Cartel des
Gauches, au début des années 20. Et la naïveté de
J. Delors, paraissant découvrir la lutte des classes, est

surprenante, si ce n'est inquiétante.
Mais, nous disent les socialistes, trois mois, c'est

trop court pour espérer une amélioration substantielle
de la situation économique et sociale. D'autant que
le contexte international se dégrade continuellement.
Mais cette situation, nous ne l'avons pas choisie. Elle
est le fruit pourri de cette bourgeoisie cupide et sur¬
tout des mécanismes intimes de ce capitalisme qui

expose périodiquement le monde du travail à la crise,
au chômage et à la guerre. Si l'économie capitaliste
est en crise, ce n'est pas à ceux qui en pâtissent d'en
subir les conséquences et de l'assumer. Leur rôle à
ceux-là n'est pas d'épauler la bourgeoisie quand elle
perd ses billes, mais de la mettre à bas et hors d'état
de nuire. Nous ne dirons pas, comme certains trots¬
kistes qui ne brillent pas par la finesse de leurs ana¬

lyses, que les socialistes sont au service de la bour¬

geoisie. Nous ne pensons pas que l'on puisse parler de
duplicité en parlant des socialistes. Mais ceux-là n'en
restent pas moins coupables de croire et surtout de
faire croire que les solutions à ce marasme se trou¬

vent encore dans une gestion différente de la société

bourgeoise, que ce n'est pas le capital qui est lui-mê¬
me en cause et que l'on peut faire l'économie d'une
révolution. Ils se trompent et surtout ils trompent tous
ceux qui se sont engouffrés dans cette impasse. Le
réformisme est une erreur historique qui a fait son

temps. A nous de la corriger !

Cette semaine en page 8
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LE MONDE LIBERTAIRE

Liste et permanences des groupes

de la Fédération Anarchiste

PROVINCE

AISNE : ANIZY-LE-CHATEAU
ALLIER : MOULIN - YZEURE

ALPES-MARITIMES : GROUPE DÉ¬
PARTEMENTAL NICE—CANNES.

ARDÈCHE:AUBENAS
AUDE :NARBONNE
B.-D.-R. : MARSEILLE
DOUBS: BESANÇON
EURE :ÉVREUX
GARD : GROUPE DÉPARTEMENTAL
GIRONDE : BORDEAUX - CADILLAC
HÉRAULT : BÉZIERS
ILE-ET-VILAINE : RENNES

INDRE-ET-LOIRE : TOURS
LOIRE : SAINT-ETIENNE
MAINE-ET-LOIRE : ANGERS
MOSELLE : METZ
NORD : LILLE - VALENCIENNES
OISE : CREIL - BEAUVAIS
ORNE : ARGENTAN
HAUT-RHIN : MULHOUSE
RHÔNE : LYON

LOIRE-ATLANTIQUE : NANTES
MANCHE : CHERBOURG
LOT-ET-GARONNE : AGEN

SBNE-MARITIME : LE HAVRE - ROUEN
SOMME : AMIENS

VAR : GROUPE DE TOULON « ACTION

DIRECTE » - GROUPE DE LA RÉGION
TOULONNAISE

HAUTE-VIENNE : LIMOGES
VIENNE : GROUPE DÉPARTEMENTAL
YONNE : FÉDÉRATION DÉPARTE¬
MENTALE

BELGIQUE

SUD-LUXEMBOURG

REGION PARISIENNE

PARIS : 10 groupes répartis dans les
arrondissements suivants : 4e, 5e, 6e,
10e, 11e, 13e, 14e, 15e, 18e, 20e

BANLIEUE SUD

- FRESNES-ANTONY
- LES ULIS
- MAS SY-PALAIS EAU
- ORSAY-BURES
- RIS-ORANGIS
- VILLEJUIF

BANLIEUE EST

- GAGNY, NEUILLY-SUR-MARNE,
CHELLES
- MONTREUIL, ROSNY
- BOBIGNY

BANLIEUE OUEST

- NANTERRE - LA DÉFENSE
- HOUILLES-SARTROUVILLE

BANLIEUE NORD

-

VILLENEUVE-LA-GARENNE, ST-OUEN
- DOMONT
-

ARGENTEUIL, COLOMBES
- SEVRAN, BONDY

LIAISONS

PROFESSIONNELLES

- LIAISON DES POSTIERS
- LIAISON DES CHEMINOTS
- CERCLE INTER-BANQUES
- LIAISON ORTF
- LIAISON INSTITUT DE SONDAGES

LIAISONS

NORD : Laon, Noyon, Roye, Hénin-Beaumont, Avesnois.
EST : Nancy, Vosges, Charleville, Bas-Rhin, Dijon, Jura.
ILE-DE-FRANCE : Meulan, Melun-Sénart, Nord Seine-et-Marne, Maule, Ram¬bouillet, Versailles.
OUEST : Brest, Bégard, Concarneau, Saint-Malo, Caen, Pont-Audemer, Laval,Le Mans, Parthenay, Poitiers, Marennes-Oléron, Saintes, Nord Haute-Vienne,Chatellerault. Angculême
CENTRE : Blois, Châteauroux Vendôme, Vierzon, Le Puy, Clermont-Ferrand.SUD, SUD-OUEST : La Seyne-sur-Mer, Nice, Salons, Hyères, Aix-en-Provence,Le Caylar, Sète, Montpellier, Alès, Lot, Toulouse, Montauban.
RHÔNE-ALPES : Valence, Isère, Thonon-les-Bains.
CORSE : Ajaccio-
LA RÉUNIÔN : liaison anarchiste.
GUADELOUPE : Basse-Terre

PERMANENCES F.A.

Liaison Blois : permanences le jeudi, de 18 à 22 heures, 24, rue Jean de la Fon¬taine, apt 37, Blois — 74.26.02.

Groupe d'Evreux : permanence le dernier jeudi de chaque mois de 18 à 19 heures,derrière la mairie, salle 1, 2 et 3, 27000 Evreux.
Groupe de Rennes : le mardi à partir de 20 h à la MfC La Paillette.Permanences FA d'Angers : tous les vendredis de 17 à 19 h, à la librairie La Têteen Bas, 17, rue des Poëtiers à A ngers.
Groupe de Marseille : le samedi de 14 à 17 h, 3, rue de la Fontaine de Caytus,13002 Marseille.

Groupe de Toulon . Action directe » et groupe Région Toulonnaise : le samedide 13 h 30 à 19 h, au local du CercleJ. Rostand, rue Montebello, ToulonGroupe l'Entraide (Havre et région) : dans les locaux du CES, 16, rue Jules Tel-lier au Havre, permanences les lundis et samedis de 18 à 19 h.
Groupe du 11e : permanence à Publico, 143, rue Amelot, 73011 Paris, tous lesmardis de 10 à 13 h.

Groupe d'Amiens : permanences tous les mardis de 19 à 20 h, salle Deuiailly,80000 Amiens.

Groupe Nestor Makhno de Saint-Etienne : tous les samedis à partir de 13 h, aulocal, 13 bis, CNT-SIA-LP de la Bourse du Travail, Cours Victor Hugo à St-Etienne.Groupe Soleil Noir de Cadillac : tous les samedis de 14 à 19 h, 26, rue de Branned Cadillac (salle de l'ancien CES).
Groupe Eugène Varlin : petite salle du patronage laïc, 72, avenue Félix Faure,(14'), métro Boucicaut, tous les jeudis de 19 à 20 heures.
Groupe Louise Michel : le lundi de 18 à 20 h, le mercredi de 16 à 19 h, le same¬di de 17 d 19 h, 10, rue Robert Planquette, Paris 18'.
Groupe Fresnes-Antony : du mardi au jeudi, de 16 à 19 h, le vendredi de 14 à19 h, le samedi de 10 d 19 h, le dimanche de 10 d 13 h, 34, rue de Fresnes, d An-tony, métro Antony, tél. 668.48.38.

Groupe d'Anizy-le-Château : tous les samedis de 10 d 12 h à leur table de vente
sur le marché de Soissons, et les lundis d partir de 20 h au local « salle communau¬
taire du Moulin de Paris », 02000 Merlieux, (tél. (23).80.17.09).
Groupe des Ulis : permanence d la MJC des Ulis, tous les 2' et 4' jeudis de chaquemois, de 20 h 30 d 22 h.

Groupe Sébastien Faure de Bordeaux : le mercredi de 18 à 19 h et le samedi
de 14 d 17 h, en son local, 7, rue du Muguet d Bordeaux.
Groupe Voline : 26, rue liât, Paris 20'. Permanences les 1" et 3' jeudis de chaquemois, de 19 à 20 h 30, et samedi sur rendez-vous.
Guingamp : permanences FA tous les premiers samedis du mois, au centre de
Persanquen, de 16 à 18 heures, au local de la Libre Pensée.
Groupe Proudhon de Besançon : 77, rue Battant, les mercredis et samedis de14 d 19 heures.

Groupe FA de Limoges : table de vente tous les samedis de 13 à 18 heures, placede la République, d Limoges.

Groupe d'Angoulême : le samedi de 14 à 16 h, au 19, rue des Acacias, d Angou-lême.

Pour toute prise de contact avec les' groupes de la
F.A., n'hésitez pas à écrire aux R.I., ou bien venez
à la PERMANENCE DES RELATIONS INTÉRIEU¬
RES, le samedi, de 14 h 30 à 18 h, 145, rue Amelot,
Paris 11e (M0 République) — Tél. : 805.34.08.

COMMUNIQUÉS

Les anarchistes intéressés par la
création d'un groupe libertaire dans
l'Eure-et-Loire peuvent contacter la
toute nouvelle liaison de Chartres en

écrivant aux Relations Intérieures.

Les personnes intéressées par l'a-
narchisme et prêtes à fonder un grou¬
pe sur Reims et sa proche région peu¬
vent écrire aux RI qui transmettront.

A Toulouse et ses environs, un

groupe anarchiste est en formation.

Pour tous contacts : RI (pour FA
Toulouse), 145, rue Amelot, 75011
Paris.

La liaison d'entreprise de la FA sur

l'ORTF appelle les personnes intéres¬
sées à la contacter par le canal des

relationsintérieures.

Le groupe d'Evreux de la FA com¬

munique son adresse postale : CES,
BP 237, 27002 Evreux Cédex.

Un groupe de la FA est en forma¬
tion sur Deuil-Montmagny. Les per¬
sonnes intéressées par la propaga¬
tion de l'anarchisme peuvent écrire
aux RI qui transmettront.

Le groupe d'Amiens communique
sa boîte postale pour tous contacts

directs; GAA, BP 7, 80330 Longueau.

Le groupe Kropotkine (Argenteuil)
convie l'ensemble des anarchistes de
la région à une réunion le samedi 3
octobre 1981 à 15 h 30, à la salle
Ambroise Croizat (près du dispensai¬
re, à Argenteuil). Ordre du jour : pré¬
paration de la rentrée et des cam¬

pagnes de l'année...

Le groupe communiste libertaire de
Valenciennes a repris ses activités.
On peut le joindre en écrivant au
RI.
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1 AUTOGESTION
CEST

.L EGALITE ECONOMIQUE
par la SUPPRESSION des CLASSES
et des PRIVILEGES.

.LA COORDINATION
de la totalité des fonctions
SANS HIERARCHIE, SAHS ETAT.

.LA GESTION DIRECTE
des entreprises par les travailleurs
après avoir EXPROPRIE les PATRONS.

c'est la condition indispensable
à l'existence d'une SOCIETE LIBRE.

FEDERKTION J^nSSST
ANARCHISTE

Affiche éditée par
le groupe Malatesta
Prix : 0,70 F à partir
de 10 exemplaires

2 F l'unité au-dessous
de 10 exemplaires
Format 84 x 63

Contre les inégalités et

les injustices sociales

ÉGALITÉ

DES REVENUS

FEDERATION ANARCHISTE
145. RLE AMELOT 75011 PARIS

DANS NOTRE Vit DANS NOS LUTTES

QUE PERSONNE

NE DÉCIDE
A NOTRE PLACE

Ces deux autocollants viennent d'être
édités par le groupe de Montreuil.

Que personne ne décide d notre place :

1,50 F l'unité, 0,50 F à partir de 10

exemplaires, et Egalité des revenus : 1 F

l'unité et 0,40 F à partir de 10 exem¬

plaires. FEDERATION ANARCHISTE-
145, RUE AMELOT. 75011 PARIS

AUBENAS

Montage audiovisuel, suivi
d'un débat Espagne 36, révolu¬
tion autogestionnaire, à :
— Aubenas : 23 octobre,

20 h 30, à la mairie;
— Privas : 26 octobre,

20 h 30, à la mairie;
—

Villeneuve-de-Berg : 27
octobre, 20 h 30, à la mairie.

Avec la participation d'un
camarade espagnol ayant
vécu ces événements. Orga¬
nisé par le groupe anarchiste
d'Aubenas F.A. Entrée gra¬
tuite.

EDITIONS DU

GROUPE MALATESTA

L'Anarchie,

de E. Malatesta 8F
Notre Programme,
de E. Malatesta 3F

Crise de l'anarchisme,
de L. Fabbri 7 F
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enbreLenbref..
Dans la nuit du 9 au 10 mars 1981,
trois personnes étaient arrêtées
dans le métro, accusées d'avoir collé
des affiches et écrit des slogans
antimilitaristes sur les murs.

Le procès (en flagrant-délit) a été
reporté au 8 mai, puis
une seconde fois au 24 septembre.
Pour soutenir Francis Halluin,
Catherine Halluin et

Corinne Guertzon, vous pouvez signer
la pétition, écrire une lettre

personnelle ou envoyer un télégramme
à l'adresse ci-dessous :

M. Bertrand-Cadi, Audience
du 24 septembre, président de
la 13' chambre correctionnelle,
Palais de Justice, 94000 Créteil.
Vous pouvez venir devant
le Palais de Justice le 24 septembre
à 14 heures, avec vos instruments
de musique ou tout ce qui peut faire
du bruit ! Merci.

3 n'y a pas eu de procès le 15 septembreu tribunal d'Evreux...
Les deux objecteurs-insoumis
appelés à comparaître, n'étaient
même pas arrivés à la barre
des accusés que l'affaire
était déjà classée : amnistie !

Nous n'avions encore jamais vu
une affaire de justice se régler
aussi rapidement, et l'on peut
se poser des questions sur
les raisons qui ont poussé
la présidente du tribunal
à être aussi brève. Il faut préciser
que c'était une affaire sans précédent
à Evreux, et que le groupe
de la Fédération anarchiste avait fait
le nécessaire pour que cela se sache.

Heureusement, nous avions convoqué
les journalites à une conférence
de presse dans le hall du tribunal.
Les deux objecteurs ont donc pu

s'exprimer et expliquer les raisons
de leur acte... et nous y avons appris
qu'ils avaient l'intention de récidiver I
En effet, la loi d'amnistie n'enlève pas

l'obligation d'effectuer son service

national... Rendez-vous
dans quelques mois... Nous remercions
tous ceux qui sont venus exprimer
leur solidarité, par leur présence
au tribunal.

José de Miguel, Franco Pina,
Errico Bianco sont en grève
de la faim depuis le 21 août.
Oriana Marchioni, depuis le 31 août.
Floréal Cuadrado et Raymond Delgado
depuis le 7 septembre.
Wermer Wittman depuis
le 9 septembre.
Toutes ces personnes,

actuellement détenues sur les affaires
« d'Action Directe » et de

< Condé sur Escault »,
sont en grève de la faim

pour réclamer la libération
de tous les prisonniers politiques.
Nathalie Menigon vient d'être libérée

malgré un refus de mise en liberté
de la chambre d'accusation.

François Plasman, militant du groupe

du ll'de la FA passera en justice,
à Paris, à la 17' chambre

correctionnelle à 13 h 30,
le 24 septembre, pour insoumission
à i'ONF.
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La lèpre scolaire
Rentrée syndicale...

SYNDICALISME

DU CÔTÉ DE F.O.

LA rentrée, cette annéeencore, est l'occasion

d'un certain nombre de

prises de positions dans les par¬

tis, les syndicats. C'est par sa

fête populaire à Vincennes que
la Confédération générale du
Travail-FO entend relancer son

activité militante après la période
de vacances. Force ouvrière

semble vouloir donner chaque
année plus d'importance à sa

manifestation de rentrée et ne

pas se contenter des meetings
et conférences de presse. Bien
que pour appréhender la réalité
d'un mouvement syndical, il con¬
viendrait de s'intéresser à la di¬

versité de ses aspects; nous

nous attacherons ici à com¬

menter brièvement ce qu'il est

convenu d'appeler le point fort
de l'événement, c'est-à-dire le

discours du secrétaire général
Bergeron qui, pendant une heu¬
re et demie, a brossé un pano¬
rama de la situation politique
et sociale et défendu les thèses
du comité confédéral national.

Après avoir rappelé l'attache¬
ment de FO aux valeurs du syn¬
dicalisme traditionnel, son indé¬

pendance et sa liberté de juge¬
ment vis-à-vis des partis et de
l'Etat (« personne dans les mi¬
nistères »), l'essentiel du dis¬

cours a été bâti sur un équili¬
bre entre satisfecits et mises en

garde :

— mise en garde contre la

politique des revenus et une

planification étatique, contre le

manque de négociations dans
le secteur public.

Si on peut suivre Bergeron
lorsqu'il défend l'indépendance
du syndicalisme et son refus de

s'intégrer à l'Etat, on ne peut

plus être d'accord lorsque, pour

rassurer les cadres et techni¬

ciens, il lutte contre l'égalita-
risme, d'autant plus qu'il signale
qu'avec la crise, on ne peut aug¬
menter la masse salariale. Alors

les pauvres restent pauvres et
les riches restent riches, pour¬

tant FO est bien pour un tasse¬
ment de la hiérarchie salariale,
vers le haut ?

En fait, on sent à travers

les propos du secrétaire général
qu'il y a des choses essentiel¬
les à défendre, mais qu'on est
coincé et qu'il ne faut pas bou¬

ger par peur de faire écrouler
le système. Tout au long du dis¬
cours, il insiste sur le caractère

mondiél de la crise qui met en
évidence la nécessité d'une soli¬

darité internationale des travail¬

leurs, mais qui, d'un autre cô¬
té, montre qu'on ne peut rien
faire en France sans courir le ris¬

que de déstabiliser la paix et la
démocratie qui sont les raisons
d'être de FO avec la défense

des intérêts des travailleurs.

Alors, on propose des miettes :

bouger avec prudence, pratiquer
la concertation pour préserver
la stabilité et la tranquillité du

gouvernement, le statu quo dans
un monde où les patrons pro¬

cèdent à des baisses de salai¬

res, à des licenciements mas¬

sifs, au refus des 35 heu¬

res...

André Bergeron, dans sa con¬

clusion, donnait une bonne for¬

mule : « On n'est pas respecté
lorsqu'on se couche, mais lors¬

qu'on se bat », encore faut-il
savoir pourquoi on se bat.

— félicitations à Mitterrand

pour son discours sur les pays
en voie de développement et sa
politique européenne; bravo à

Mauroy pour son conseil supé¬
rieur du développement indus¬
triel et sa politique de logement;

— satisfaction encore pour
avoir évité un nouveau Grenel¬
le démagogique;

— mais inquiétudes sur des
mesures mal définies concer¬

nant l'emploi telle l'année sabba¬

tique, le travail à mi-temps...;
— craintes vis-à-vis de la po¬

litique contractuelle et la parité
des œuvres sociales;

Le moins que l'on puisse dire
est que cela manque de pers¬

pectives : « Il ne faut pas met¬
tre le couteau sous la gorge du
gouvernement qui fait son ap¬

prentissage. » Les révolution¬
naires ont fort à faire pour que
le syndicalisme sorte des orniè¬

res dans lesquelles il s'est ins¬

tallé; pourtant, la lutte de clas¬

ses est bien réelle et on l'a bien

senti à cette fête lorsque les
militants polonais de Solidarité
se sont présentés : ce fut un

instant d'intense émotion dans

l'assemblée.

T. Lousin

JUSTICE

SOLEIL,

COUP COUPÉ

LA peine de mort abolieen France : ce n'est pas

trop tôt I En effet, sur

vingt et un pays de l'Europe de
l'Ouest, quatre (dont la France

était), conservent en droit et en
fait, la peine capitale : la Grèce,
la Turquie, Chypre.
Si ces chiffres paraissent peu

brillants pour notre pays, il n'en
demeure pas moins que dans le
reste du monde douze Etats seu¬

lement sont totalement abolition-

nistes. D'autres l'ont rétablie,

après l'avoir supprimée : l'URSS,

Hausmann était un vrai coupe-

gorge.
Il est vrai néanmoins que la

petite délinquance du type vol à
la roulotte, vol à l'étalage, a aug¬
menté. Mais les auteurs de ces

vols ne sont pas concernés par
la peine de mort; « l'exempla¬
rité de la peine » ne les concer¬
ne en rien. Quant aux détour¬
nements de fonds, escroqueries
immobilières ou autres, ces délits

sont rarement cités dans la pres¬
se puisqu'ils concernent la classe

bourgeoise.

l'Argentine, Cuba, le Pakistan
et sept Etats des Etats-Unis.
Cette abolidon ne peut qu'être

saluée par la Fédération anarchis¬
te, qui a été une des rares or¬

ganisations, avec le Comité d'Ac¬
tion des Prisonniers, à organiser
des manifestations contre la pei¬
ne capitale.
Il était certes courageux, de la

part du nouveau pouvoir, de pro¬

poser cette loi, dans un pays où,
selon un sondage récent, 62% de
la population est contre l'aboli¬
tion. Mais, par l'abrogation pro¬
chaine de la loi dite « Sécurité

et Liberté », la mise en accusa¬

tion des Quartiers de Haute Sé¬
curité, l'arrêt des cartes d'identi¬

té magnétiques, le gouvernement
a dépoussiéré quelque peu les
fléaux d'une balance qui pen¬
che toujours vers l'injustice.
C'est donc peut-être sur le plan
de la justice que les activités des
socialistes prêtent le moins à la

critique. Décréter l'abolition, c'est
trancher (c'est le cas de le dire),
avec l'Etat-monarque, rompre
avec une tradition qui permettait
à celui-ci de décider de la mort

d'un individu quel qu'il soit.
Mais la peine capitale, honte
d'une société « avancée », n'est

que l'expression ultime d'un droit
créé par et pour les classes pos¬
sédantes. Il n'est pas de bonne
justice, tout comme il ne saurait

y avoir de bons pouvoirs ou de
bonnes polices. Pour permettre
un renforcement du contrôle des

« classes dangereuses », le sieur

Peyrefïtte avait imaginé de susci¬
ter une psychose de l'insécurité
dont la presse aux ordres s'était
fait l'écho ces dernières années.

De Gicquel à France-Soir, un seul
cri ; « La France a peur. » Et d'a¬
ligner à longueur de colonnes des

statistiques truquées, insistant sur
la montée de la violence. Or il

s'agit de savoir de quelle violen¬
ce on parle. Les crimes de sang
étaient beaucoup plus courants
à la fin du XIXe siècle que de
nos jours, et le Paris d'avant

Il est frappant de constater

que sur les 40 000 (chiffre ap¬

proximatif) taulards que comptent
les prisons françaises, plus de 80%
d'entre eux viennent de couches

modestes, voire sous-prolétaires,
de la population. La délinquance,
de même que la folie ou la réus¬
site scolaire, trouve son point de
départ dans l'origine sociale,
les conditions de vie, les secteurs

géographiques (urbain ou rural)
ou l'urbanisme, et non dans la

perversion de tel ou tel individu

pris séparément de son environ¬
nement.

Le pouvoir socialiste trouvera

là sa véritable pierre d'achope-
ment, les limites de ses réformes.

Supprimer vols, viols, crimes est

impossible si l'on ne supprime
aussi ce qui les produit : la di¬
vision de la société en classes. Et

cela, les socialistes ne peuvent et
ne veulent évidemment pas y tou¬

cher, se contentant de supprimer
le symbole le plus flagrant de
l'injustice.
Mais le mot symbole est vite

dit : il ne faudrait pas oublier
que les six condamnés à la peine
capitale qui attendaient dans
leurs QHS doivent se sentir sou¬

dain... la tête sur les épaules.

Colette
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EMPLOI

L'INTERIM

DEPUIS plus de sept ans,la situation de l'emploi
se dégrade continuel¬

lement. L'arrivée au pouvoir de
la gauche n'a pas changé les
données du problème. Les solu¬
tions qu'elle nous a peu à peu
dévoilées n'ont rien de bien spec¬
taculaire. On augmente le SMIC
pour relancer la consommation,
et donc la production. On em¬

bauche quelques milliers de fonc¬
tionnaires. On vante les mérites
des stages de formation profes¬
sionnelle. On tente de protéger
la production intérieure en fer¬
mant un peu plus les portes des
frontières. Les directions syndi¬
cales ont oublié les 35 heures
et négocient avec les patrons la
semaine de 39 heures. Il ne faut

pas, paraît-il, aggraver la crise;
cette crise que va gérer la gauche
pour le plus grand profit de la

classe possédante. A droite com¬

me à gauche, on parle de la
crise comme d'une fatalité, sans

ièellement expliquer le pourquoi
et le comment des choses. En

fait, la situation économique ac¬
tuelle est le résultat de la restruc¬

turation internationale du systè¬
me capitaliste. Ce que certains
baptisent « crise » n'est en fait

qu'une rationalisation du système
d'exploitation. A l'heure actuelle,
les exploiteurs basent leur straté¬

gie sur une baisse des « coûts de

production » dus à la main-d'œu¬
vre salariée. Les progrès techno¬
logiques amènent les capitalistes
à utiliser davantage les machines,
plus rentables que l'homme, ce

qui engendre le chômage.
Cette situation apparaît évi¬

dente quand on regarde l'essor
qu'a pris le travail intérimaire
lors de ces dix dernières années.
En 1969, on dénombrait 850

agences d'intérim en France. A
la fin de l'année 1977, il y en
avait plus de 3 000. Leur chif¬
fre d'affaires est passé de 400 mil¬
lions en 1965 à 3,6 milliards en

1974, pour atteindre 8 milliards
en 1978. Pour cette même année,
on estime à 1 million le nombre
des salariés qui ont « transité »

par les agences d'intérim.
Le salaire d'un intérimaire est

en moyenne de 30% inférieur à

celui d'un salarié permanent. Cer¬
taines sociétés de travail tempo¬
raire en font d'ailleurs un argu¬
ment commercial et vantent, dans
leurs brochures publicitaires : « le
moindre coût pour l'entreprise
utilisatrice, tous comptes faits,
d'un travailleur temporaire par
rapport à un salarié permanent. »

Les travailleurs temporaires
n'ont en général aucune quali¬
fication professicnneDe (plus de 60%)
et sont des ouvriers (2 intérimaires
sur 3) et font souvent des tra¬

vaux pénibles (16% d'accidents
du travail en 1975).

Les principales sociétés d'inté¬
rim sont : BIS : plus de 200 agen¬

ces en mai 1979; 973 292 703
francs de chiffre d'affaires hors
taxe en 1978; 10 à 15% du mar¬

ché. ECCO TT : 255 agences
en mai 1979; 598 000 000 francs
de chiffre d'affaires hors taxe en

1978; 8 à 9% du marché; cotée
en Bourse. Manpower : 102 agen¬
ces en mai 1979; 570 000 000
francs de chiffre d'affaires hors
taxe en 1978; 7 à 8% du mar¬

ché.

Les entreprises de travail tem¬

poraire sont regroupées principa¬
lement dans deux syndicats
(UNETT et PROMATT) affiliés
au CNPF.

Au vu de ce panorama, on

peut facilement en conclure que
le recours au travail temporaire
s'inscrit dans une politique d'en¬
semble du capitalisme qui vise
à leur permettre une plus grande
marge de profit. Le travail tem¬

poraire est un outil de gestion
qu'il peut utiliser, au même
titre que les contrats à durée dé¬

terminée ou le travail à temps
partiel.
De leur côté, les syndicats sont

largement embarrassés par l'atti¬
tude à adopter face à cette for¬
me d'exploitation. La CGT a d'a¬
bord cherché à négocier un sta¬
tut du travailleur temporaire,
puis a lancé, pendant la derniè¬
re

campagne présidentielle, une
offensive contre les sociétés de TT

(collages d'affiches, mises à sac

d'agences). Depuis lors (le 10
mai), elle ne semble plus inté¬
ressée pour demander la suppres¬
sion de l'intérim.

La CFDT a largement et vi¬
goureusement affirmé son opposi¬
tion au TT, mais l'a fait plus en

paroles qu'en actes.

FO, fidèle à sa tradition de

négociation et de pondération,
demande un statut du TT et sou¬

haite voir disparaître cette for¬
me de salariat.

Ce n'est pas notre propos, à
nous anarchistes, que de vouloir,
dans le cadre du système capi¬
taliste, apporter une solution au

chômage. Nous refusons ce systè¬
me qui fait de la classe ouvrière
un jouet entre les mains de la
classe bourgeoise. La réduction
du temps de travail, si elle peut
permettre une solution au chô¬

mage, n'en supprimera pas pour
autant l'exploitation. Nous ne dé¬
fendons pas « le droit au travail »

parce que c'est réclamer simple¬
ment le droit d'être exploité. Nous
dénonçons cette société dans sa

globalité. Le travail ne doit ser¬

vir qu'à la satisfaction des besoins
de chacun.

Daniel

(Groupe Camillo Berner!)

POLITIQUE

Et les travailleurs dans tout cela ?

LA revendication des nationalisations industrielles n'est pas nouvelle.Elle a pris naissance après la Première Guerre mondiale quand la CGT
réclamait notamment celle des chemins de fer qui allait donner lieu àde puissants mouvements de grève en 1920. Après les premières grandes natio¬nalisations qui accompagnèrent la Libération, en 1945-47, nous nous trouvonsface à une nouvelle étape qui pose des problèmes nouveaux.

L'indemnisation des actionnaires

La nationalisation n'est pas l'expro¬
priation. L'Etat rachète toutes les actions
des sociétés au même prix que les paie¬
rait n'importe quel courtier en Bourse.
L'opération va donc coûter cher; mais
ne nous y trompons pas I La valeur
boursière des sociétés ne correspond
nullement à la valeur réelle que repré¬
sentent tous les biens qu'elles possèdent.

Nos empires industriels, malgré des
bénéfices faramineux, ne sont pas ca¬
pables d'investir suffisamment pour faire
face à la concurrence mondiale, et notam¬
ment pour rentabiliser les innovations

technologiques indispensables au redémar-

dont l'exploitation a ou acquiert les ca¬

ractères d'un service public national ou
d'un monopole de fait doit devenir la
propriété de la collectivité. » « Servi¬
ce public », « monopole » : ces deux
termes vont donner lieu, on s'en doute,
à une importante bataille juridique où
les ronds de cuir des ministres, des as¬

semblées et autre Conseil d'Etat vont
polémiquer généreusement sur des défi¬
nitions.

Au cours de cette procédure, la droite
va batailler essentiellement sur deux
fronts. D'abord sur la justification cons¬

titutionnelle des nationalisations propo¬
sées : comment rejoindre la notion de

monopole si l'on ne nationalise qu'une

ligne d'une constitution qu'ils prétendent
combattre I

Et les travailleurs dans tout cela

Mais revenons à ce qui a toujours
motivé la revendication des nationalisa¬
tions par les organisations syndicales
ouvrières, à savoir la conquête de droits
nouveaux pour les travailleurs. Qu'en
est-il dans le projet socialiste ?
Force est de constater que tout ce

secteur reste bien vague. On se com¬

plaît dans les généralités, en annon¬

çant que les secteurs nationalisés devront
devenir des lieux privilégiés des nou¬
veaux rapports capital/travail et de l'iné¬
vitable concertation, sans parler de l'in¬
novation qui a cela de bien pratique
qu'on ne peut, par définition, en pré¬
voir le contenu... Cela peut laisser
place à tout... et à rien I

Certes, on ne saurait regretter le dé¬
part des affaires des vieilles féodalités
financières qui faisaient trop souvent ré¬
gner un esprit « maison » préjudicia-

rage de la production. Ce phénomène
n'est pas nouveau, et c'est bien ainsi
qu'a pris naissance le règne des so¬
ciétés par actions où la propriété des
moyens de production se trouve diluée
entre tous les actionnaires, gros et pe¬
tits porteurs. C'est pour trouver de

l'argent frais, permettant d'investir, que
les entreprises ont émis des actions qui
donnent, en retour, un droit de regard
sur la marche des entreprises et l'uti¬
lisation des capitaux. Mais le danger
était d'en émettre trop et de ne plus
pouvoir disposer de la majorité de déci¬
sion; c'est pour cela que les proprié¬
taires des grandes industries ont tou¬

jours émis des actions dont la valeur
totale est loin d'atteindre la valeur de
l'actif que détient la société.

Prenons l'exemple du groupe Thom-
son-Brandt. Cette entreprise qui emploie
128 000 personnes, qui a des instal¬
lations dans une dizaine de pays étran¬
gers, dont le chiffre d'affaires dépas-,
sait en 1980 les 36 milliards de francs
et dont les bénéfices se chiffraient à
un demi-milliard, cet empire industriel
serait racheté, au cours des actions en

Bourse, pour la modeste somme de

cinq milliards I

Dans la sidérurgie, la situation est

encore plus claire. Les aides financières
accordées ces dernières années par l'Etat
lui donnent aujourd'hui la possibilité,
sans bourse délier, de devenir proprié¬
taire de toutes les aciéries du pays,
simplement en tranformant les dettes
contractées en parts d'actions.

Il est donc faux de dire que cette
affaire va coûter trop cher. En fait, le
gouvernement socialiste sait que les bé¬
néfices réalisés dans ces branches per¬
mettront d'amortir cet investissement
en quelques années.

La bataille juridique

Certains seront sans doute étonnés
d'apprendre que la Constitution de
1958 prévoit la possibilité des nationa¬
lisations. Reprenant celle de 1946, elle
dit ceci : « tout bien, toute entreprise

partie des banques ? Comment parler
sérieusement de « service public » con¬
cernant la fabrication des emballages
plastiques par Péchiney-Ugine Kuhl-
mann ? Autant d'arguments qu'il faudra
détourner, d'une manière ou d'une au¬
tre.

Mais là n'est pas l'essentiel, car les
plus réticents savent que les nationali¬
sations sont inévitables. Aussi, le second
front portera-t-il sur le caractère et le
niveau de l'indemnisation des action¬
naires. Et nous touchons-là au problème
du droit international, car ces géants
de l'industrie vivent tous en partie sur
des actionnaires étrangers qui n'enten¬
dent pas se laisser traiter ainsi. Tous
réclament déjà une indemnisation te¬
nant compte de la valeur réelle des ac¬
tifs de la société, et non plus seulement
de sa cotation en bourse. Il est par¬
faitement envisageable que, pour ne pas
ternir son image de marque au niveau
international, le gouvernement français
se décide à céder, au moins en partie.
Ce qui déclencherait un nouveau pro¬
blème : en aucun cas, l'indemnisation
ne peut être différenciée suivant la qua¬
lité des actionnaires (gros ou petits,
français ou étrangers). On voit d'ici le
gouffre financier qui, pour le coup, ne

manquerait pas de se creuser.

Tout l'intérêt de cette manœuvre

juridique réside justement dans la pers¬
pective de voir s'effondrer le projet des
nationalisations sous le poids des det¬
tes, entraînant ainsi la faillite de l'Etat
socialiste. C'est exactement ce que re¬
cherchent les vaincus du 10 mai.

Le plus amusant, dans les détails de
l'affaire, c'est que l'interprétation de la
Constitution soutenue par la droite pour
contrecarrer le projet donne raison aux
thèses soutenues, depuis la rupture de
l'Union de la Gauche, par le PCF. La
loi n'admet pas, dans son principe, que
l'on nationalise une firme en excluant
ses filiales; elle n'admet pas non plus
que la nationalisation d'un secteur soit
partielle. Ceux qui voulaient paraître plus
révolutionnaires que les autres se trou¬
vent d'un coup situés dans la droite

ble au développement des formes d'or¬
ganisations syndicales et de toute velléi¬
té de lutte. Mais on peut se poser
de légitimes questions sur les inten¬
tions des « nouveaux technocrates ».

Car si l'on parle d'extension des droits
des travailleurs au moyen de la nationa¬
lisation, c'est toujours au travers des
structures de concertation. Les comités
d'entreprises sont encore trop indépen¬
dants sans doute, trop contestataires;
on veut les dépouiller en fait de leur rô¬
le en cherchant à les associer à la ges¬
tion des nouvelles sociétés. Il est par
ailleurs significatif que, au lieu de re¬

prendre la revendication syndicale de
l'heure d'information mensuelle sur les

revendications, on veuille lui substituer
une heure d'information sur l'organisa¬
tion du travail et la marche de l'entre¬
prise. Intéresser, en quelque sorte, les
salariés aux difficultés de leurs nouveaux
patrons et mieux, les inciter ensuite à
modérer leurs revendications dans le
sens du « raisonnable. »

Il ne faut pas oublier ce qui justifie
au fond ce projet de nationalisations
depuis longtemps nourri par le PS. Il

s'agit de concentrer entre les mains de
l'Etat les moyens de la planification
économique que l'on juge seule capable
de relancer la machine enrayée du capi¬
talisme. Il s'agit ni plus ni moins de se

donner les moyens de rentabiliser des
secteurs en décadence (textile, sidérur¬
gie) et d'accroître les capacités indus¬
trielles des secteurs en expansion (chi¬
mie, aéronautique).
Au profit de qui, cette rentabilité ?

Cette question nous fait toucher du
doigt la fausse opposition que l'on
serait tenté de faire entre l'économie
libérale et l'économie nationalisée. C'est
le même système qui se perpétue,
c'est le capitalisme en crise qui se régé¬
nère. Plus tard, les dirigeants musclés
de la droite sauront rendre hommage
à l'action de Mitterrand, comme ils
respectent aujourd'hui les noms de Jau¬
rès ou de Blum. Quelle sale besogne
font les socialistes I

Alain SAUVAGE
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GOLFECH: ÉTADVNE LUTTE

Avant Mitterrand...
Golfech,

une situation exemplaire
Golfech, vous connaissez ?

Imaginez un petit village occitan,
la tête appuyée aux derniers co¬

teaux du bas Quercy, les pieds
dans la Garonne. A trente kilo¬
mètres alentours, distance fati¬
dique dans les cercles concentri¬

ques des plans ORSEC-RAD, vit
une population de près de quatre
cent mille habitants. C'est là

qu'EDF a décidé d'implanter une
centrale électro - nucléaire de
5 200 mégawatts, PWR, Westing-
house.

A de nombreux égards, la si¬
tuation de Golfech est exemplaire.
D'abord sur le plan des procé¬
dés spécieux et malhonnêtes du

pouvoir et de ses sbires. Ensuite,
quant à l'expression de la démo¬
cratie et du peu de cas qu'en
fait le même pouvoir. Enfin, dans
le domaine de la lutte, aujour¬
d'hui encore sur le site lui-même
où EDF tente de commencer les
travaux.

Un peu d'histoire...
C'est en 1964 que la vallée de

la Garonne commence à intéresser
EDF pour, disent-ils, faire une

petite installation hydroélectri¬
que à Golfech avec une retenue

d'eau
par un barrage à Malause

(12 kilomètres en amont) et le
canal d'amenée.

Dès cette époque, certaines
voix se sont élevées pour parler
de nucléaire, vite couvertes par
les démentis les plus catégoriques
et ironiques des « officiels ». Et
EDF de commencer à acquérir
de nombreuses terres alentour.
Il faut noter que, pour la plu¬
part, les propriétaires n'étaient
pas les exploitants; la terre n'é¬
tait pour eux ni une attache af¬
fective ni un outil de travail,
tout juste un bien spéculatif com¬
me un autre...

Sur les plans, et d'ailleurs au¬

jourd'hui sur le terrain, on voit
bien que le gabarit du canal n'a
aucune mesure avec l'usine hydro¬
électrique de Golfech, « mignon¬
ne » à souhait. Un peu comme si
on avait prétendu construire une

autoroute pour n'y faire circuler
qu'une 2 CV. Qu'importe, on
dément jusqu'en 1972, alors que

depuis 1968 tout un chacun pou¬
vait constater la disproportion
notée plus haut.

En 1971, pour la première fois,
on ne dément plus, on admet
qu'on a de « petits projets »,
on fait courir le bruit que deux
réacteurs de 900 mégawatts, pro¬
cédé graphite-gaz, en assurant
d'ailleurs tout le monde que, si
vraiment nous n'en voulons pas,
il n'est pas question de nous 1 im¬
poser.

Le ton monte

L'avènement du règne giscar¬
dien révéla un nouveau procédé,
la tenue d'un autre langage et
la mise en place d'une démocra¬
tie verbale à Paris, tandis que
s'instaure dans notre province
l'occupation militaire et la sur¬

veillance policière de tous les ins¬
tants.

La révélation du procédé c'est
lorsqu'enfin, en 1976, excédé, un
cadre supérieur d'EDF nous lan¬
ce que depuis toujours, on envi¬
sageait à Golfech 4 réacteurs de
1 300 mégawatts; c'était donc re¬
connaître implicitement que tout
le reste n'était que camouflage,
duperie et mensonge éhonté.
L'autre langage, c'est lorsque le
même jour, le même cadre nous

faisait savoir que, contents ou

pas, volens nolens, nous l'au¬
rions quand même.
Pour ce qui est du verbe dé¬

mocratique, chacun a en mé¬

moire la promesse de Giscard,
« qu'il ne saurait être question
d'imposer aux populations des
installations nucléaires contre

leur avis », tandis que tous sa¬
vent la présence policière massive
et de tous les instants, que vi¬
vent les habitants des sites en¬

visagés.

L'expression démocratique
Forts de nombreuses promesses,

les militants antinucléaires ont ob¬
tenu des populations concernées
et de toutes les instances régio¬
nales qu'elles se prononcent. Les
réponses sont éloquentes :

— 1" juin 1975 : référendum
dans les cantons d'Auvillar et

de Valence d'Agen : 82,3% de
NON !

—

Juillet 1978, vote au conseil

régional Mr.i-Pyrénées : NON à
l'unanimité moins deux absten¬
tions I

—

Juin 1979, vote au conseil

général du Tam-et-Garonne : NON
à l'unanimité moins deux abs¬
tentions et une voix pour.

— 20 octobre 1980, nouveau vo¬

te du conseil régional Midi-Pyré-

presse que quelques pylônes EDF
ou voies ferrées avaient sauté
au

passage de quelques trains
ministériels. Superman, Alligator
nerveux, Colt 45, Bison brûlé
et Bison bourré faisaient un tra¬

vail que nul ne connaissait, mais
qui inquiétait le pouvoir, au point
que Giscard, de passage à Mois-
sac (« Badriboine » oblige) dut
fuir devant la centaine d'antinu¬
cléaires qui manifestaient.

La construction de l'espoir
Pendant tout l'été, le site de

la centrale projetée a vu s'édifier
une construction : sur le site lui-
même s'est constitué un petit
GFA où des militants ont édifié
de leurs mains un bâtiment dont
le prix de revient défie les lois

économiques : environ 2 500 francs
pour un cercle de 21 mètres de

diamètre; la rotonde est faite de

poteaux de récupération et de
terre pilée, à l'ancienne; ça ne

coûte cher qu'en huile de coude.

Territoire libre

Territoire libre, c'est l'appella¬
tion qu'avaient eux-mêmes trou-

nées à l'initiative d'un pouvoir
qui aurait bien voulu faire enfin
cautionner sa politique par un
semblant de démocratie ; NON

aux trois-quarts.
C'est un exemple unique en

France : nulle part une telle una¬
nimité et une telle constance

ne se sont manifestées tant de
la part des populations que des
élus.

La seule réponse quasi-officielle
nous a été donnée

par un vague
chef du cabinet du préfet du
Tarn-et-Garonne : « votre réfé¬

rendum est illégal; pour le reste,
les assemblées délibèrent, le gou¬
vernement décide. » Belle démo¬
cratie I

Enquête d'hostilité publique
C'est dans cette atmosphère

que s'est déroulée l'enquête préa¬
lable à la déclaration d'utilité

publique, refusée dans neuf mai¬
ries sur douze. C'est là

que nous
a été donné le visage ae la so¬
ciété nucléaire : cars de gardes
mobiles, patrouilles incessantes
de jour comme de nuit, du 22
octobre au 21 décembre 1979...

Société nucléaire, société poli¬
cière...

En contrepartie, 453 personnes
ont pu se livrer au geste symbo¬
lique qui consistait à « fissu¬
rer » le dossier, ridiculisant la

soldatesque. Il est vrai que la
commission d'enquête ignorait
superbement ces 453 personnes
et ne connaissait que la poignée
de vautours qui souhaitent la
centrale pour faire du fric...

Une situation « explosive »

De janvier 1980 à septembre
80, l'attente avec, de-ci de-là,
l'annonce dans les organes de

vée ceux qui occupaient les an¬

ciennes fermes du site à dater
du rassemblement des 26, 27 et

28
septembre 1980. Pendant

plus d un mois, ils ont remis en

état ce qui, pour tous, consti¬
tuait un espace du possible, cul¬
tures, artisanat, élevage. Mais le
26 octobre 1980, moins de huit

jours après le nouveau vote d'op¬
position au conseil régional, le
Premier ministre signait le décret
d'utilité publique.
Le 28, au petit matin, un mil¬

lier de gardes mobiles, armés et

casqués, engins tout terrain, hé¬
licoptères, voitures-radio, bulldo¬
zers, pelleteuse, investissaient le
site. Ils mirent plus de cinq
heures à déloger brutalement la
cinquantaine de personnes qui
faisait revivre la terre de Gol¬
fech. La société libérale giscar¬
dienne avançait, le visage casqué
et l'arme à la bretelle 1...

Le dernier bastion

Depuis, c'est la rotonde du GFA

qui est devenue le dernier bas¬
tion où vit encore une poignée
d'irréductibles qui refusent en¬
core de baisser les bras et croient
en une victoire possible. On ima¬

gine la vie sur la rotonde, en¬

tourée de grillage, sous le feu
des projecteurs, cernée de vigiles
armés et équipés de chiens et
dont la morgue ne connaît pas
de bornes, soutenus qu'ils se sen¬
tent par tous l'appareil adminis¬
tratif, policier et même judiciaire
d'un Etat dont nous voyons cha¬
que jour qu'il est de plus en plus
au service exclusif des grands
trusts Framatom qui tirent un
fric éhonté du nucléaire et de

l'exploitation du peuple.

A la botte !

Oui, nous le proclamons et
sommes prêts à apporter toutes
les preuves qu'on voudra, dans
la région, tout le monde, « offi¬
ciel », est à la botte; le patron,
c'est le cadre supérieur EDF du
site qui se considère comme le

représentant personnel du gouver¬
nement et entend bien être obéi

par tous sur simple coup de té¬
léphone : préfets, flics, armée,
juges, tout le monde agit sous
ses ordres.

Haute surveillance

C'est dans un réel régime de
haute surveillance

que vivent
maintenant les populations; la
moindre manifestation est répri¬
mée : garde à vue, interroga¬
toires « musclés », perquisitions,
traduction en justice sous n'im¬

porte quel prétexte (entrave à
la circulation 1), pression sur les
chômeurs, tout est fait pour nous
intimider, pour nous faire peur,
pour nous faire taire.

Et depuis...

Le 28 mars dernier, afin de
commémorer l'accident survenu
il y a deux ans à la centrale

d'Harrisburg (USA), et dans le
cadre d'une journée nationale de
sensibilisation, une parodie du
plan ORSEC-RAD (organisation
des secours en cas de radiations)
fut envisagée par la coordination
antinucléaire de Golfech, ainsi
que diverses actions de type :
barrages de route, opération Es¬
cargot, diffusion de tracts. Face
à toutes ces actions, les antinu¬
cléaires se heurtèrent à l'inévi¬
table répression policière.

Puis vint la période électorale,
à Golfech, et malgré le flou
du programme PS en matière
nucléaire, certains comités appe¬
lèrent à voter Mitterrand.

Illusion, désillusion ? Les tra¬

vaux de terrassement continuent
de plus belle sur le site.

Arthur KASABEK

Depuis la récente

élection présidentielle...

Le 5 juin, une délégation de
la Coordination régionale anti¬
nucléaire de Golfech se rendait
à Paris pour :
— Déposer à l'Elysée 33 000

pétitions recueillies durant l'en¬

quête d'utilité publique et qu'en
son temps, le président sortant
n'avait daignées recevoir.
— 2) Etre reçus au ministère

de l'Industrie afin de connaître
de façon précise la position du
gouvernement face au problè¬
me de la centrale nucléaire de

Golfech.

A l'issue de cet entretien, il
fut répondu par le conseiller
du président Mitterrand que
l'action gouvernementale et les

propositions du PS sont deux
choses bien différentes. Sur le

site les travaux se poursuivent.
Fin juillet, le conseil des mi¬

nistres décident de geler cinq si¬
tes nucléaires comprenant Gol¬
fech. Qu'en fut-il ? Les travaux

continuèrent de plus belle. A
nos adversaires habituels (gardes
mobiles, vigiles) s'ajouta la coa¬

lition CGT-patronat qui manifes¬
ta en faveur du nucléaire, pré¬
textant la sécurité de l'em¬

ploi.

Ce qui nous différencie

politiquement des autres
groupes antinucléaires

Pourquoi la lutte antinucléaire

.motive-t-elle les libertaires ? A

cause du choix de société qu'el¬
le implique, tant sur le plan
organisationnel que sur les plans
environnement socio-éco¬

nomiques.

[ — ai Sur le plan organisation¬
nel : elle se caractérise par le

■ refus d'une société centralisée
et hiérarchisée, ainsi que du
pouvoir technocratique que cel¬
le-ci engendre et qui accentue
une société de classes.
— b) Sur les plans environ¬

nement, sociaux et économi¬
ques : elle se caractérise par

le refus des faux besoins et du

gaspillage qui élargissent le fos¬
sé des inégalités et des injus¬
tices sociales, ainsi que des
faux problèmes, surconsom-

tion et surproduction qui don¬
nent quoi ? Le profit motivé
par les rapports de marché, de
dominance, etc.
Nous refusons également l'al¬

ternative au nucléaire réformis¬
te : une alternative au nuclé¬
aire ne peut exister dans une

société autoritaire, nous ne pou¬
vons cautionner une exploitation
née du solaire ou de tout autre

alternative énergétique, elle est

indissociable de la révolution so¬

ciale qui détruira l'Etat et les

classes.

I

Le danger de l'alternative au

nucléaire est la caution à un sys¬
tème qui se perpétue en jou¬
ant le jeu des diverses structu¬

res de classes qui font que l'on
participe à la survie du capita¬
lisme et de l'Etat.

Aujourd'hui plus que jamais,
la lutte s'impose sur le site de
Golfech. Nous appelons à la
mobilisation de tous pour le
rassemblement du 4 octobre,

Groupe libertaire d'Agen
L
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GUATEMALA

Récit

d'un

voyage

LE Guatémala . un paysdominé et opprimé par
le général Fernando Ro¬

méo Lukas Garcia, parvenu au

pouvoir après avoir évincé,
c'est-à-dire assassiné, le candidat
de l'opposition.

Le revenu moyen journalier
des paysans (campesinos) est
de 2,50 à 3 quetzals (environ
12 à 14 francs par jour). Celui
qui a le privilège de travailler
sur les Fincas du général-prési¬
dent ne gagne que 35 centavos

(1,70 F). En compensation, il
est logé, nourri, blanchi. Com¬
me cela, on n'ira pas dire que
le général n'entend rien aux af¬
faires sociales ! Dans cette « pen¬
sion », le repas se compose es¬

sentiellement de frijoles (sorte
de haricots), de tortillas et de
café infect. C'est normal, le Don

café est destiné à l'exportation,
c'est lui que nous retrouvons

dans nos magasins.
L'oppression, l'exploitation et

l'anéantissement de parties en¬

tières de la population sont dus,
dans une commune mesure, à la
fois aux forces réactionnaires
fascistes et aux USA. Mais le

général est capable à lui seul
de développer une « dynami¬
que » propre.

« Je suis arrivé fin janvier
1981 au Guatémala, malgré le
boycott du tourisme. Là, j'ai ap¬
pris l'espagnol. Au début, à cau¬

se des difficultés de langage,
je ne comprenais pas bien le
problème guatémaltèque. Cette
méconnaissance était aussi liée,
à mon avis, au fait que Anti¬
gua, grand centre touristique,
était volontairement protégé
de « l'invasion étrangère » par
les forces militaires et policières.
Les mauvaises répercussions sur
le tourisme, qui se situe au se¬

cond rang derrière l'exportation
de café pour la rentrée des de¬

vises, risquaient d'être trop gra¬
ves. C'est ainsi que je m'expli¬
que qu'à Antigua, on ne perce¬
vait rien de l'atmosphère politi¬
que tendue. Mais quand je fus
capable de lire un journal gua¬

témaltèque, mon opinion chan¬
gea. Il ne se passait pas un

jour sans que le journal n'an¬
nonçât la mort de 3 à 6 person¬
nes dans la capitale. Ce fut le
cas durant tout le mois de fé¬
vrier et la première semaine de

mars.

La presse se contentait « d'an¬
noncer ». Pas la moindre tenta¬

tive d'explications de ces morts.

Hier, on a découvert aux envi¬

rons Xy les corps de trois hom¬
mes non identifiés. C'était tout.
Très souvent, on précisait aussi
que les cadavres avaient été
ensevelis sur place. Il est diffi¬
cile de décrire les sentiments

que j'ai éprouvés à la lecture
de tels « faits divers ». Il s'y
mêlait la haine, l'impuissance et
la peur.

Cette peur se concrétisa lors

d'un trajet en bus vers Lago
de Atlitan près de Chimacte-

nango. De loin, j'avais déjà re¬

péré l'hélicoptère de l'armée qui
survolait la montagne. Le bus
s'arrêta au bout d'une longue fi¬
le d'autres véhicules. La route

était coupée dans les deux sens

par un barrage militaire. Cinq à
six soldats, armés d'un fusil

mitrailleur, montèrent dans les
cars. Dans le fossé, deux autoch¬

tones, poussés à coup de cros¬

se, avançaient vers le barrage.
On les força à s'asseoir; deux
soldats, pour mieux les garder
sans doute, appuyèrent le bout
de leur fusil sur leurs tempes.
Le bus arriva à hauteur du bar¬

rage. Je remarquais que la moi¬
tié au moins des soldats était

masquée. Des bandeaux noirs
ou gris cachaient leur figure.
Plus tard, j'appris que ces hom¬
mes se masquaient pour ne pas
être reconnus par peur des re¬

présailles des guérilleros. Il y a là
du vrai. Mais je pense plutôt à
un effet psychologique : en por¬
tant un masque, un soldat de¬
vient anonyme et la possibilité
d'exercer sa volonté despotique
s'en trouve accrue.

Le bus était silencieux.' Pas un

bruit, pas un signe d'impatience.
Tous attendaient d'avoir franchi
le barrage. Bien plus tard enco¬

re, j'appris que lors d'un sembla¬
ble contrôle, tous les occupants
d'un bus (quinze paysans)
avaient été abattus. Vers la mi-

février, on retrouva dans les rui¬

nes les cadavres de 8 autres

campesinos. Leurs corps por¬
taient encore les traces de brû¬
lures de cigarettes. J'ai quitté
le Guatémala peu après.
Pour mieux connaître le boy¬

cott du tourisme, il faut con¬

naître un fait important.
La monnaie du Guatémala est

le quetzal qui s'échange sur
le marché intérieur contre le dol¬

lar, à raison de 1 quetzal pour
1 dollar, bien que la valeur ré¬
elle du quetzal ne soit que de
75 centavos. C'est pourquoi le
Guatémala ne peut se servir de
sa monnaie sur le marché inter¬

national (elle n'est pas reconnue

comme moyen de paiement). Le
Guatémala a donc besoin de dol¬
lars pour acheter ses armes ou

d'autres marchandises. Ces dol¬
lars proviennent d'une part de
l'exportation du café, et d'autre
part du tourisme. Une preuve
donc que ce pays est tributaire
du dollar pour pouvoir main¬
tenir son système. »

(Traduit du Schwarzer Faden)

VOIE SANS ISSUE !

LA situation internatio¬nale se dégrade tant sur
le plan économique que

politique. Et cela est perçu plus
ou moins bien pour une majo¬
rité qui sent confusément que tout
cela peut se terminer selon un

scénario bien connu et éprouvé
déjà en 1914 et 1939. La situa¬
tion économique actuelle se ca¬
ractérise par le chônîage, l'infla¬
tion, la récession pour les pays
les plus riches et par l'appauvris¬
sement des pays déjà pauvres
et endettés jusqu'au cou. Sché¬
ma valable aussi bien à l'Est

qu'à l'Ouest, quoiqu'en disent les
capitaines Riflandouille et Trai-
neboudin du marxisme militant
et comme en témoignent les ré¬
centes mesures économiques pri¬
ses en Tchécoslovaquie et en Hon¬
grie et la situation économique
catastrophique de la Pologne.
Les solutions préconisées ae-ci
de-là montrent à quel point les
tenants du pouvoir sont désarmés
face à cette crise. Ainsi, schéma-

tiquement, pour juguler la crise,
Reagan se propose d'enrichir les
riches et Mitterrand envisage d'en¬
richir les pauvres, et il y a fort
à parier qu'ils échoueront tous
les deux dans leur entreprise.
Une telle disparité des moyens fai¬
sait dire récemment à un économiste

distingué, faisait qu'à une épo¬

que où on allait sur la lune, on

ne connaissait toujours pas les
mécanismes intimes de la produc¬
tion économique. En fait, la vé¬
rité est que ni les uns, ni les au¬

tres ne contrôlent plus la situa¬
tion. Et cela, tant en matière

économique qu'en matière de po¬
litique internationale qui est mar¬
quée depuis quelques années déjà
par l'impuissance dont font preu¬
ve les deux superpuissances à
maintenir leur emprise sur leur
empire respectif. Ainsi, les Etats-
Unis sont chassés d'Iran, clé de
voûte de leur présence dans le
Golfe persique, par une poignée
de curés hystériques.
Les accords ae Camp David

piétinent, marquant un nouvel
échec de la diplomatie améri¬
caine . Les frasques et les imper¬
tinences de Begin agacent Rea¬
gan et les soulèvements révolution¬
naires d'Amérique centrale in¬

quiètent les Américains. Quant à
1URSS, elle n'est pas mieux lo¬
tie. L'intervention en Afghanis¬
tan a été motivée

par la situa¬
tion très précaire dans laquelle
se trouvait le PC afghan, contes¬
té par de larges franges de la
population. L'Egypte a renvoyé
ses conseillers soviétiques avec

pertes et fracas. Quant à la Po¬
logne, elle fait la une des jour¬
naux occidentaux en appelant

les classes ouvrières des pays de
l'Est à se constituer en syndicats I
Outrage suprême de l'oligarchie
du Kremlin. Enfin, la dissémina¬
tion des armes nucléaires souli¬

gne l'échec des diplomaties rus¬
se et américaine qui n' ont plus
le monopole de la bombe ato¬

mique.
Mais tous ces facteurs multi-

Îïlient les conflits locaux et donces risques de dérapage et de
conflagration générale. Face à
cette situation, le capitalisme,
qu'il soit privé ou dEtat, est

impuissant. Il est totalement in¬
capable de résoudre les problè¬
mes qui se posent à lui ou d'y
répondre si ce n'est par la for¬
ce brutale, tant sur le plan na¬
tional qu'international. Ainsi, il
existe une ressemblance étrange
entre un Reagan licenciant ses

syndicalistes et soutenant le régi¬
me sanguinaire du Salvador et

un Brejnev menaçant les syndi¬
calistes polonais et intervenant
en Afghanistan.
C'est pourquoi, face à ce vi¬

de idéologique, une large place
peut et doit être faite à nos

propositions. Car il est bien con¬

nu que la nature a horreur du
vide.

Jcan-Picrre

(Groupe Sevran-Bondy)

POLOGNE

LE BRAS DE FER

EST-ce que la chaudièredes pays de l'Est va enfin
sauter ? On ne peut

jouer les Nostradamus en la ma¬

tière, mais les valves de sécurité

(rideau de fer, archipel du gou¬

lag, KGB, etc.) sont menacées

à l'Eglise catholique fortement
implantée (voir la messe inaugu¬
rale), l'opposition de caractère

politique et laïc (le KOR).
Si on a pu penser que l'E¬

glise tirait les ficelles, il semble

qu'apparaissent d'autres cou-

sérieusement par les activités du

syndicat Solidarité.
La première partie du premier

congrès de ce syndicat laisse
face à face les deux grands ad¬
versaires : les syndicalistes et

l'appareil du Parti. Pour le mo¬

ment, l'escalade n'est que ver¬

bale, mais les menaces se préci¬
sent : descente dans la rue pour
le syndicat et dissolution de la

part du Parti. Solidarité capita¬
lise à la fois les revendications
ouvrières et paysannes, le refus
du colonialisme russe, la fidélité

Photo AFP

rants, plus radicaux. Les Polo¬
nais sont en train de redécou¬
vrir l'action directe, la nécessité
de l'organisation de classe et les

concepts d'un socialisme véri¬
table.

Dans cette prise de conscience
et dans les luttes qu'elles impli¬
quent, les paysans et les ouvriers

polonais sont assurés de la soli¬
darité des anarchistes, d'autant
plus que la Pologne en tant que
nation est embarquée dans une

sacrée galère, surtout sur le plan
économique.

En effet, Gierek, pour répon¬
dre aux événements de Gdansk
en 1970 avait engagé le pays
dans une industrialisation basée
sur un endettement extérieur im¬
portant.

Au mois de mars et d'avril
1981 s'étaient réunis à Paris et

à Londres les principaux créan¬
ciers de la Pologne dont la det¬
te était alors de 23 milliards de
dollars. On parle de 30 milliards
maintenant... Il faut relativiser
ces chiffres. Le produit national
brut par habitant est de 3 670
dollars pour une population de
35 millions d'habitants, c'est-à-
dire un PNB global de 128 mil¬
liards de dollars. Cela signifie
que la dette correspond à 23%
du PNB, ce qui est pratiquement
non remboursable, sauf si l'on
réduit de manière dramatique
la consommation intérieure. Ce¬
ci explique sans doute que cet¬
te semaine un iqiennbre du gou¬
vernement et un adhérent de

Solidarité ont pris le même avion

pour Washington, pour aller
plaider la cause de leur pays
auprès des banques occidenta¬
les !

Le problème est quasiment in¬
soluble. C'est comme cela par¬
fois que commencent des situa¬
tions révolutionnaires. Peut-être

que les pharaons de la Nomen-
klatura, planqués au fond du

Kremlin, vivent leurs dernières
heures... Berlin 1953, Budapest
1956, Prague 1968, Gdansk 1981,
à quand Moscou ?

Yves PEYRAUT
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L'histoire en miettes

ESPAGNE 1924

DEPUIS des siècles, àpart le bref intermède
de la lre République

(1872-1874), l'Espagne vit sous
la tyrannie de la monarchie bour-

^bonnienne. Le roi Alphonse XIII
Vêtait néanmoins entouré d'un

gouvernement de ministres civils.
Et puis, ne les trouvant pas as¬
sez dociles, il a fomenté un coup
d'Etat en sa faveur avec le con¬

cours de Miguel Primo de Rivera,
père du fondateur de la Pha¬

lange. Cette décision va dégrader
encore un peu plus la vie du

peuple espagnol.
C'est alors que le grand écri¬

vain V. Blasco-lbanez écrivit un

pamphlet de cent pages, au titre
éloquent : Alphonse XIII démas¬
qué, la terreur militariste en

Espagne. Ce texte édité en es¬

pagnol, en français et en anglais
sera tiré à plus de deux mil¬
lions d'exemplaires. Il faudra en¬

core attendre sept ans (1931)
pour que le vœu de Blasco-

lbanez, le départ du roi, se réa¬
lise.

Au fil des pages, l'immense
talent de l'écrivain permet de
découvrir tous les ressorts cachés
de la vie politique espagnole.
Et certaines de ces pages nous
touchent plus particulièrement :

A la même époque (1914-1918),
les industriels espagnols quifabri¬
quaient du matériel de guerre

pour les alliés se trouvaient expo¬
sés aux plus grands dangers. Ce
fut à Barcelone que l'on travailla
le plus pour l'armée française :
on y fabriquait des pièces d'ar¬
mement détachées, des chaus¬

sures, des étoffes, etc., Les Al¬
lemands, afin d'effrayer les fabri¬
cants espagnols qui travaillaient
pour la France, organisèrent une
troupe de bandits chargés de
lancer des bombes dans les usi¬

nes et d'assassiner, si possible,
les propriétaires. Ces épisodes,
qui ont l'air emprunté de Pon-
son du Terrail, sont authentiques
Le chef de la bande était un

certain baron de Koenig. A vrai
dire, tandis que le baron de Rol¬
land, chargé du ravitaillement des
sous-marins allemands, était un
noble authentique, le baron de
Koenig était un ancien garçon
d'hôtel, un personnage rocambo-
lesque qui s'était poussé à force

d'assassinats. La bande du baron

Koenig accusait les anarchistes
et les terroristes d'être les auteurs

des crimes qu'elle commettait.
C'est ainsi qu'elle tua M. Barret,
industriel en même temps que
professeur à l'université de Cata¬

logne, un partisan enthousiaste
des alliés, qui faisait travailler
dans ses ateliers pour l'armée
française. Et s'ils n'assassinèrent

pas un plus grand nombre d'in¬
dustriels ententophiles, c'est que
ceux-ci prirent de grandes précau¬
tions.

Le commissaire de police Bra¬
vo Portillo agissait en accord
avec le prétendu baron Koenig,
ce qui assurait à ce dernier une

complète impunité. De plus, cet
étrange policier fournissait à son

complice des renseignements de
toutes sortes.

Lorsque la guerre fut terminée,
ce bandit allemand, se trouvant

sans occupation, offrit ses servi¬
ces et ceux de sa bande à cer¬

tains industriels réactionnaires,
particulièrement combatifs de
nature : plusieurs ouvriers, cou¬

pables d'avoir organisé des grèves,
furent assassinés par ces bandits.
De ce jour, l'ère d'assassinats et

de représailles entre les deux par¬
tis, qui dure encore aujourd'hui
et qui, bien qu'un certain apai¬
sement soit momentanément

venu, recommencera peut-être
demain.

Je ne sais plus quel bel esprit
a écrit un jour que l'histoire ne

se répète pas, qu'à la rigueur
elle bégaie. Une belle occasion
de se taire, pour rester dans le
domaine du langage !

En œ qui concerne le terrorisme
de l'Etat, il ne s'agit pas de
répétition, mais de continuité.
Et sur la terre d'Espagne, des
événements récents comme ceux

de l'incendie de la Scala ou de

l'attaque de la Banque centrale
de Barcelone sont la preuve que

l'Etat, les Etats, ne reculeront

jamais devant l'usage de la vio¬
lence physique contre ceux qui
contestent fondamentalement
son rôle. Le texte de V. Blasco-

lbanez invite à une réflexion

permanente sur la nature oppres¬
sive et répressive de l'Etat.

Yves PEYRAUT

Sélection

radio-TV

RADIO
— France-Inter : le 26 septembre a

22 h 10 : Les Tréteaux de la nuit.
— France-Culture : du 28 septembre

au 2 octobre à 22 h 30 : Nuits magné¬
tiques : les grands boulevards.

le 29 septembre à
20 h : Dialogues franco-espagnols : l'é¬
veil et la langue.

le 2 octobre à
20 h : Relecture : Verlaine.

TÉLÉVISION
— TF1 : (programmes non communi¬

qués (ça ne saurait tarder...)
— Antenne 2 : le 25 septembre à

15 h 55 : Quatre saisons en Israël.

le 27 septembre à
20 h 35 : Le Témoin, de J.-P. Mocky.

le 29 septembre à
15 h : Darwin.

le 29 septembre à
20 h 40 : Un après-midi de chien, un

classique de Al Pacino.

.
. Le 30 septembre,>à

21 h 35 : Blanqui l'insurgé.
— FR3 : le 28 septembre à 20 h 30 :

Don Angelo est mort.
le 30 septembre à 20 h 30 :

La Mort en ce jardin, de Luis Bunuel.
A revoir.

Poésie

à Nemours

LE 25 septembre, au cen¬tre François Villon, à
21 heures, le comédien

Bernard Meulien dira La Chan¬

son d'un gas qu'a mal tourné
de Gaston Coûté.

Mal connue du public, l'œuvre
de Coûté, poète paysan libertai¬
re, faite de révolte et de ten¬

dresse, est exprimée dans un

langage accessible à tous, qui va
du patois beauceron au français
le plus pur.

Cette soirée est organisée
par l'association Renaissance des

nénuphars du Loing qui présente
également à la bibliothèque mu¬

nicipale une exposition consa¬

crée à la "vie et à l'œuvre du

poète.

A.N.

Livres en vente à Publico

Limes soldés

Testament phonographique,
Léo Ferré 30 F

Benoît Misère, Léo Ferré 22 F
Dis-donc Ferré, F. Travelet 22 F

Les Crimes de l'époque,
Louise Michel 15 F

Hurrah !, E. Cœurderoy 30 F

RADIO-LIBERTAIRE — LA VOIX SANS MAITRE

Place aux marchands de soupe

Le projet de loi sur les radios libres est, au moment où ces

lignes sont écrites, discuté au Sénat. D'ores et déjà, il semble
acquis que les recettes publicitaires seront autorisées, même
si une limitation est fixée au temps réservé à la publicité. Nous
le disions ici même la semaine dernière, Radio-Libertaire, com¬
me le Monde libertaire hebdomadaire, se veut un moyen d'ex¬
pression vraiment libre, c'est-à-dire dégagée de tout support
commercial. Libre à ces messieurs les sénateurs et, après eux,
à messieurs les députés d'autoriser la publicité sur les nouvel¬
les stations radio, cela ne nous concerne pas, n'étant pas dis¬
posés, répétons-le, à nous vendre aux plus offrants.
Les administrateurs de ce journal vous ont souvent fait part

des difficultés qu'il y avait, pour un organe d'expression libre,
comme le nôtre, de maintenir une parution régulière dans un

pays où l'on prétend que la liberté d'expression existe, alors
que tout est fait pour que ne s'expriment que les détenteurs
de l'argent ou ceux, nombreux, que ne gêne en rien le fait d'a¬
cheter leur « droit » de parole aux grandes marques de lessive
ou de camemberts. Pour se maintenir, Radio-Libertaire aura

besoin du concours et de l'aide de ses auditeurs. Comme nous

l'avons annoncé à plusieurs reprises sur l'antenne, des cartes

d'auditeur-souscripteur ont été élaborées et peuvent être retirées
à Publico, 145, rue Amelot, Paris 11e. Ces cartes sont ven¬
dues 70 F. Elles sont avant tout une souscription, c'est certain,
mais vous donneront toutefois de petits avantages tels que ré¬
duction ou même parfois gratuité pour certains spectacles de
Paris et de la région parisienne dont vous trouverez une pre¬
mière liste ci-dessous.

Pour rester libre; Radio-Libertaire fait appel à vous et sait
qu'elle sera entendue.

Floréal

LISTE DES SPECTACLES POUR LESQUELS
LA CARTE D'AUDITEUR DE RADIO-LIBERTAIRE

DONNE DROIT A UNE RÉDUCTION

1. Espace-Gaîté (35, rue de la Gaîté, Paris 14e). Racontez-moi
votre enfance ou Ah ! laissez-moi mes némoses et reprenez vos en¬
dives cuites. Tous les soirs à 22 heures.
2. Gaîté-Montparnasse (26, rue de la Gaîté, Paris 14e). Elle

voit des nains partout, tous les soirs à 20 h 30. Anatole, tous les
soirs à 22 heures.

3. Café d'Edgar (58, boulevard Edgar-Quinet, Paris 14e). Tiens,
voilà deux boudins. Tous les soirs à 20 heures.
4. Théâtre de Plaisance (111, rue du Château, Paris 14e). Dès

le lundi 5 octobre Tcewz et les vipères, le soir à 20 h 30 (ce lun¬
di 5 octobre, 10 francs au lieu de 50 francs pour les 30 pre¬
miers arrivés, 30 francs pour tous les autres possesseurs de la
carte d'auditeur). Matinées les samedis à 15 h 30.

Ecoutez Radio-Libertaire
Radio libre de la Fédération anarchiste émettant sur Paris

Tous les jours, de 18 à 22 h

(sauf le dimanche)

Sur 89,6 MHz - F.M,
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LE MONDE LIBERTAIRE

RENTREE SCOLAIRE

L'ASPIRINE SOCIALISTE ET

LA LÈPRE SCOLAIRE

DÉCIDÉMENT, la mécaniquebien huilée de la division du

temps et de l'éclatement de
la vie ne connaît pas le repos. Immé¬
diatement, après les vacances et juste
avant les champignons, elle nous enfer¬
me aujourd'hui, comme tous les ans à
la même époque, dans l'espace frelaté
des soi-disant {entrées. Rentrée parle¬
mentaire, rentrée politique, rentrée syn¬
dicale, rentrée sociale... Tous ceux qui,
volontairement ou involontairement, ne
sont jamais sortis du cercle infernal
de l'exploitation et de l'oppression de
l'homme par l'homme n'en finissent
pas de « rentrer ». Pathétique I

besoin d'une main-d'oeuvre taillable et

corvéable à merci. C'est ce à quoi
s'est employé la réforme Haby et com¬
me le gouvernement actuel n'envisage
pas de modifier les structures essentiel¬
les de l'économie capitaliste, on voit mal
comment il pourra résoudre le problème
scolaire actuel. Mettre en œuvre une vé¬
ritable démocratisation de l'école, c'est
en effet prendre le risque de projeter
une masse d'individus instruits et quali¬
fiés sur le marché de l'emploi qui con¬
tinuera à être dominé par le spectre du
chômage, et ce risque, il est aisé de

parier que le réformisme à la mode so¬

cialiste ne le prendra pas. Pas fou I

Parmi toutes ces rentrées, la rentrée
scolaire occupe bien sûr une place de
choix. Une dizaine de millions de mô¬
mes et un million de fonctionnaires
reprenant lentement le chemin de la plus
grande usine à décerveler le pays, cela
passe difficilement inaperçu. Cette an¬

née cependant, la rentrée scolaire est

passée inaperçue. Ici plus qu'ailleurs,
on attend visiblement beaucoup de la
« république des professeurs ». Ici plus
qu'ailleurs, l'ampleur du changement à
accomplir ne manquera pas de mettre

rapidement la pendule du réformisme à
l'heure du dérisoire.

Depuis une dizaine d'années, en effet,
la situation de l'école n'a pas cessé de
se dégrader. A travers la réforme Haby,
la loi Guermeur, le développement de
l'auxilariat et la politisation des recteurs,
c'est même à un véritable dépeçage de
l'école que nous avons eu l'occasion
d'assister.

Votée en 1975 et appliquée en 1977,
la réforme Haby s'est attachée à adap¬
ter le système scolaire à la crise éco¬

nomique et à la crise de l'emploi. Offi¬
ciellement, l'accent a été mis sur l'ac¬
croissement du temps de scolarité obli¬

gatoire et sur la fréquentation des mê¬
mes lieux par tous, afin de donner
l'impression que l'on avançait dans la
voie d'une démocratisation de l'école.
En fait, la réalité était tout autre. Con¬

crètement, les habits de lumière de cet¬
te soi-disant démocratisation ont été
très vite cédé la place aux haillons ma¬

lodorants d'une sélection et d'une déqua¬
lification renforcées. Près de 30%, des
gosses quittent en effet le collège unique
à la fin de la 5' pour aller ramer dans les
galères de l'enseignement technique.
Et sur les 70% qui vont jusqu'à la 3',
seule une infime minorité, comme par
hasard issue des milieux sociaux les

plus défavorisés sur le plan culturel et
sur celui de l'argent, entre en seconde
et pousse jusqu'au bac ou plus loin.
Pour la majorité des enfants, le collège
unique est donc un ghetto. Ils y reçoi¬
vent un enseignement au rabais qui
ressemble étrangement à une déqualifi¬
cation programmée. Ainsi, ils ne sont

pas dépaysés quand ils débarquent
sur le marché de l'emploi. L'économie
capitaliste en crise, ou ce qui revient au
même, en plein réaménagement, n'a pas
besoin de beaucoup d'individus instruits
et qualifiés. Tout au contraire, elle a

Dans le cadre de la dégradation de
l'institution scolaire orchestrés par le
giscardisme, la loi Guermeur votée en

1977 occupe elle aussi une place de
choix. Elle a poussé la privatisation de

l'enseignement jusqu'à un point tel que
revenir en arrière impliquerait de rallumer
la guerre de l'école libre. Actuellement
en effet, un élève sur six est scolari¬
sé dans le privé et 98% de ces élèves
scolarisés dans le privé le sont dans
des écoles confessionnelles. L'ampleur
du phénomène s'explique aisément. En
effet, par le biais des contrats d'asso¬
ciations, l'Etat paye le personnel ensei¬
gnant et verse une subvention pour cha¬
que élève, égale à son prix de revient
dans le public. Bien entendu, malgré
cette assistance financière de tous les

instants, l'orientation de l'enseignement
et le recrutement des enseignants res¬
tent sous la haute main de l'Eglise.

au fil des années, une véritable gangrène.
Il faut dire que si rien n'intervenait à
ce niveau-là, la crédibilité de la volonté
de changement affichée par le gouver¬
nement volerait en éclat. Titularisation
pure et simple, intégration dans des corps
de titulaires mobiles..., les solutions ne

manquent pas pour crever l'abcès, et
un certain nombre de mesures ont dé¬
jà été prises en ce sens. Cela étant,
le véritable problème que posait l'auxi¬
lariat, à savoir celui de la hiérarchisa¬
tion et de la division affectant une mê¬
me fonction, a peu de chances d'être
résolu, voire même seulement posé.
Certes, l'Education nationale n'aura plus
de lumpen prolétariat, mais elle conser¬

vera ses prolétaires.

Et il 'en va de même pour le renfor¬
cement des pouvoirs des recteurs qui
s'est opéré dans la dernière décennie
et leur indépendance à l'égard du pou¬
voir en place. Des têtes tomberont.
Elles ont déjà commencé à tomber.
Mais la fonction demeurera, car pourquoi
se priver d'un tel moyen d'action.

Au bout du compte, le changement
que beaucoup attendent du gouverne¬
ment n'a pas l'ombre d'une chance de
se matérialiser. Certes, certains aména¬

gements vont avoir lieu pour arrondir
les angles d'une situation qui, à bien
des égards, était devenue intolérable.
La réforme Haby cédera la place à une
réforme machin et l'on atténuera un

tantinet la sélection et la déqualification
existant actuellement. Les maîtres
auxiliaires et autres « immigrés » de l'E¬
ducation nationale verront leur sort

s'améliorer. Les recteurs de droite se¬

ront remplacés par des recteurs de gau¬
che, et on filera un peu moins de po¬
gnon à l'Eglise. Cela étant, l'école con¬

tinuera de vomir chaque année une main-
d'œuvre à bon marché. La hiérarchie
entre ceux qui remplissent une même
fonction sera maintenue voire affinée.
La curaille continuera à empoisonner
les esprits grâce à l'aide financière que
lui apportera l'Etat, et les recteurs de

gauche continueront à jouer les petits
chefs dans leurs académies respectives.
Et quant à réfléchir sur le problème de
fond de la fonction d'une institution qui
a toujours enregistrée des différences
pour les reproduire sous forme d'inéga¬
lités et à essayer de penser une autre
forme institutionnelle de la transmission
du savoir, il ne faut même pas y songer.
Déjà que pour soigner la lèpre actuelle,
on se contente d'une thérapie à base
de cachets d'aspirine, alors pensez, ten¬
ter de prévenir la maladie en s'atta-
quant à ses causes profondes, cela dé¬
passe carrément l'entendement d'un ré¬
formisme apeuré par l'ombre de l'ombre
d'un changement radical I Changer véri¬
tablement l'école, permettre à chacun
d'accéder au savoir avec comme seule
limite le respect de son libre épanouis-

Pour renverser la vapeur, le gouverne¬
ment n'a donc pas le choix, il lui faut
aller à l'affrontement. Pas difficile de
parier que là encore, le réformisme so¬

cialiste saura trouver la voie sans risque
du changement dans la continuité.
Pour ce qui est de la prolifération

de l'auxilariat par contre, il est vrai¬
semblable que le gouvernement va pren¬
dre un certain nombre de mesures des¬
tinées à enrayer ce qui était devenu,

sement, briser les rapports d'autorité
entre enseignants et enseigner, effacer
les hiérarchies à l'intérieur des différen¬
tes fonctions éducatives, ouvrir l'école
sur la vie et faire pénétrer la vie à l'éco¬
le. , ce serait la révolution. La révolu¬

tion, mais c'est justement ce que le so¬
cialisme réformiste s'est toujours efforcé
d'éviter I T'as tout compris Toto I

Jean-Marc RAYNAUD

FONCTION PUBLIQUE

En cette rentrée syndicale,

grisaille rosée

souscrivez... abonnez-vous... souscrivez...

TROIS mille cinq centtrente-trois postes d'ins¬
tituteurs, S84 d'agrégés,

2 930 de certifiés, 610 de pro¬
fesseurs de CET, etc., soit 11 250

emplois nouveaux (enseignants,
administratifs, agents). Dans le
budget 82, 16 000 emplois se¬
raient prévus (la FEN en réclame
18 000). Cependant, la titulari¬
sation des auxiliaires est lente,
s'établit sur quatre ou cinq ans,
et ne concerne pas tous les auxi¬
liaires. L'augmentation de postes
de non-enseignants est très limi¬
tée et ne

permettra en aucun
cas la création d'une semaine de
39 heures (négociée récemment
au détriment des 35 heures), notam¬
ment pour les agents de l'Educa¬
tion nationale astreints à 44 heu¬
res de travail.

Les négociations salariales de
la fonction publique ont été re¬

prises et Anicet le Pors s'aligne
sur les positions des confédéra¬
tions en matière de salaires :

c'est le « sifflet FO » (sorte de
salaire binôme) qui semble deve¬
nir le maître à siffler de ces

oiseaux. L'augmentation plus ra¬

pide des bas salaires, un écrase¬
ment de la hiérarchie, sont une

bonne chose, mais doivent-ils se

faire sur le dos des travailleurs ?
Car le budget de l'Etat est res¬

treint, l'ensemble des salaires ne

rattraperont pas le taux de l'in¬
flation, le pouvoir d'achat de
tous ne sera donc pas maintenu :
les syndicats sont prêts à gérer
une enveloppe budgétaire qui ne
tient nullement compte des be¬
soins réels des travailleurs de la
fonction publique (FP). Quelle
que soit la bonne figure du mi¬
nistère, les syndicats sont en-deçà
de ce qu'ils demandèrent au gou¬
vernement Barre : il n'y a pas
de maintien du pouvoir d'achat,
et ils s'en contentent avant mê¬

me l'ouverture des négo¬
ciations 1

On se tourne simplement vers
une gestion plus démocratique
(les petits perdant moins que les
gros) d'un budget d'Etat tenant
compte des nécessités d'une poli¬
tique d'un pouvoir qui lui ne sem¬
ble pas être au service des tra¬

vailleurs. Ce budget ne tient pas
à améliorer le sort des fonction¬
naires, mais à poursuivre une

politique salariale menée jusqu'à
l'heure par des prétendus adver¬
saires politiques. Nous devons
dès maintenant fixer le salaire
minimum de la fonction pu¬
blique à 3 500 francs (salaire de
base qui sert à déterminer l'en¬
semble des salaires de la fonction

publique), réclamer une aug¬
mentation en points uniformes
qui ne saurait être inférieure à
80 points (seule méthode anti¬

hiérarchique qui permet de com¬

penser l'inflation et de rattraper
le retard des salaires sans accen¬

tuer l'écart salarial très impor¬
tant dans la fonction publique

Îiuisqu'il se situe de 1 à 14),'application de l'échelle mobile

pour l'augmentation des salaires
jusqu'aux échelles-lettre (elle
correspond aux salaires des fonc¬
tionnaires d'autorité dont le sort

nous différencie). Seuls ces ob¬
jectifs créeront un rapport de
force favorable aux travailleurs,
feront que ces négociations sala¬
riales s'ouvrent enfin sur un ter¬

rain de classes et non de colla¬
boration continue avec le pou¬
voir.

Quelle est l'attitude des con¬

fédérations ouvrières face à cette

nouvelle situation ? Toutes se

tournent et regardent favorable¬
ment le nouveau gouvernement,
distribuent des bons points selon
que les discours ou propositions
ministérielles reprennent des re¬

vendications avancées par cha¬
cune d'entre elles. Pour Jacques
Pommatau, nouveau secrétaire

général de la FEN, « les ensei¬
gnants ont compris que le vrai
changement était en marche. »

La commission administrative
de rentrée de la FEN a voté à

l'unanimité (moins les abstentions
des courants minoritaires) la mo¬
tion présentée par le bureau fédé¬
ral : l'unité syndicale se fait sur
le dos des revendications et sur

une dynamique de collaboration
de classes. Les revendications

avancées en cette rentrée sont

en baisse (notamment en matière

salariale) : il ne faut surtout pas
se montrer trop gourmand et fai¬
re preuve de sectarisme ou de
mauvaise humeur. Demander la

titularisation immédiate, les 39
heures (revendication des direc¬
tions) ou la nationalisation (mo¬
tion votée à l'unanimité lors du

congrès national du SNI qui
s'est tenu début juillet) de l'éco¬
le privée est démodé. Pommatau
ajoute même que : « nous ne

pouvons qu'être favorablement
impressionnés par la volonté af¬
firmée du gouvernement. » En
a-t-il au moins discuté avec les

syndicats des agents, des adminis¬
tratifs, etc., qui doivent être
impressionnés par la dégradation
constante de leurs conditions de

travail ? Les classes surchargées,
les locaux inadéquates, le man¬

que de personnel sont le lot de
cette rentrée. Le refus de la part
de l'administration d'offrir des

rtes pourtant créés, mais qu'el-cache pour ne pas montrer

trop rapidement à 1 opinion pu¬
blique les méfaits d'une politique
réactionnaire tenue par l'ancien
gouvernement, montre (sans par¬
ler de chasse aux sorcières) que
les hauts fonctionnaires giscar¬
diens sont toujours en place et
ne sont

pas prêts d'être à l'ini¬
tiative d'une politique qu'ils ont

toujours combattue.
Aucune des confédérations en¬

gagées dans ces négociations ne

propose une réforme globale de
la grille indiciaire, alors qu'Ani¬
cet le Pors est le représentant
d'un gouvernement à l'écoute
des travailleurs ! Il faut qu'enfin
un écrasement de la hiérarchie

une élévation importante des
as salaires soit avancé par les

syndicats : refuser le flicage ad¬
ministratif ou pédagogique et ce
en mettant sur pied un avance¬
ment automatique au rythme le
plus rapide pour tous les person¬
nels, supprimer les primes liées
à l'exercice de la fonction (ce qui
permet aux hauts fonctionnaires
de doubler leur salaire), réduire
de façon conséquente le scanda¬
leux écart salarial dans la fonc¬
tion publique ne semble pas être
dans l'esprit des syndicats qui
ne s'avanceront jamais sur ce
terrain sans une pression consé¬
quente des travailleurs. L'unité
sur une baisse des revendications
est la réalité sociale de cette ren¬

trée. L'unité ouvrière contre la
hiérarchie et la collaboration de
classes ne sera le fait que de la
prise en charge des revendica¬
tions par les travailleurs eux-mê¬
mes. Il revient aux syndicats,
aux assemblées ouvrières de dé¬
terminer les revendications, de
contrôler les discussions au som¬

met et surtout de se voir consul¬
tés avant n'importe quelle signa¬
ture. Puisque les radios ne sont

plus pirates, que nous suivions en

direct dans les préaux d'écoles
ces négociations montrerait le vrai

visage de ces discussions au som¬

met qui se concluent toujours sur
le dos des travailleurs.

Thyde ROSELL


